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	Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.




     




	En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




	Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




	• Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




	• 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




	• Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




	• Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




	Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




	Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




	Pour découvrir l’univers de Studyrama :




	Le site référent de l’orientation : studyrama.com




	L’agenda de nos 160 salons : 




	studyrama.com/salons




	Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 




	tonavenir.net




	Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




	Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Introduction




	Cet ouvrage a été rédigé particulièrement à l’attention des candidats aux concours administratifs de la fonction publique d’État et de la fonction publique territoriale, notamment ceux des catégories A (attaché), B (rédacteur territorial, secrétaire administratif et animateur territorial) et C (adjoint administratif d’État, adjoint administratif territorial et adjoint territorial d’animation).




	L’auteur a pris en compte les programmes des différents concours auxquels les 200 questions apportent des réponses. Ces questions sont regroupées par grands thèmes et permettent non seulement un entraînement supplémentaire dans le cadre de la préparation aux concours, mais également une évaluation des connaissances en la matière. C’est dans cet objectif que les réponses aux questions apparaissent à la fin de chaque chapitre.




  •Partie I : La fonction publique




  •Partie II : Le management




  •Partie III : La culture générale






  •Partie IV : Les institutions françaises et européennes.




	L’objectif de ce livre est bien de fournir un socle de connaissances de base pour mieux appréhender les questions fréquemment posées par les membres du jury. Les jurys, constitués de professionnels, attendent des candidats un certain niveau de culture générale et une aptitude à l’encadrement pour accéder aux fonctions.
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	 Questions relatives 
à la fonction publique






	



      [image: quest] 53 questions













      1Questions générales sur la fonction publique




      2La déontologie des fonctionnaires




      3Questions spécifiques sur la fonction publique territoriale




      4Les questions sur les connaissances professionnelles







	




	



	
1Questions générales 
sur la fonction publique





	1.  Questions






	



	1.Quelles sont les trois fonctions publiques existant en France ?




	2.Pouvez-vous dresser un aperçu de la rémunération des fonctionnaires ?




	3.Pouvez-vous préciser les différents modes d’accès aux emplois publics ?




	4.Pour l’administration, quels sont les principaux leviers permettant la réduction et l’optimisation des dépenses ?




	5.Qu’est-ce que le service public ?




	6.Quels sont les principes du service public ?




	7.Quelles sont les lois du service public ou lois de Rolland ?




	8.Qu’est-ce que le droit d’accès des usagers aux documents administratifs ?




	9.Après avoir rappelé les différents textes qui régissent le principe d’égalité en France, pouvez-vous en dire plus sur la discrimination, ses différentes formes et les moyens de la combattre ?
















	
2. Réponses




	1.Quelles sont les trois fonctions publiques existant en France ?




	La fonction publique est le premier employeur de France : 5,7 millions de personnes y travaillent, soit un emploi sur cinq. Elle est divisée en trois entités distinctes :




	•la fonction publique d’État : elle représente près de 50 % de l’effectif total de la fonction publique ;




	•la fonction publique hospitalière : elle emploie environ 20 % des fonctionnaires français ;




	•la fonction publique territoriale : environ le tiers des fonctionnaires appartiennent à la fonction publique territoriale.




	Les fonctionnaires de la fonction publique d’État dépendent des différents ministères (Intérieur, Justice, Éducation nationale, Armées, etc.). Ils exercent leur activité dans les administrations centrales (essentiellement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales de leur ministère de rattachement, établissements d’enseignement, etc.) et les établissements publics à caractère administratif.




	Les fonctionnaires appartenant à la fonction publique hospitalière travaillent au sein des établissements publics de santé, ou bien des établissements publics sociaux et médico-sociaux.




	La fonction publique territoriale comprend les fonctionnaires travaillant dans les collectivités territoriales et leurs groupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (centres communaux d’action sociale – CCAS –, offices publics de l’habitat, etc.). Dans le cadre des différentes lois de décentralisation, l’État transférant aux collectivités locales une partie de ses compétences, on assiste à une forte augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale.




	2.Pouvez-vous dresser un aperçu de la rémunération des fonctionnaires ?




	La rémunération des fonctionnaires est appelée « traitement ». Elle est déterminée en fonction du grade de l’agent et de son échelon d’appartenance.




	Le principe de calcul est le même pour tous les fonctionnaires : l’agent perçoit un traitement de base, variant selon son indice (la valeur du point d’indice est la même pour toute la fonction publique), ainsi que divers suppléments, en fonction de sa situation familiale (selon leur nombre d’enfants, les agents perçoivent un supplément familial de traitement), ou de son lieu d’exercice (exemples : indemnité de résidence, affectation en outre-mer, secteur difficile pour les policiers, etc.).




	Selon leur situation particulière, les agents publics peuvent également recevoir un certain nombre de primes (prime de résultat, etc.).




	3.Pouvez-vous préciser les différents modes d’accès aux emplois publics ?




	L’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 a consacré le principe d’égal accès de tous aux emplois publics. Ce principe est réaffirmé dans la Constitution du 4 octobre 1958.




	Le principe général est l’accès par voie de concours aux emplois publics. Le statut général et les statuts particuliers des fonctions publiques posent en effet le principe de l’égalité de tous les candidats aux concours administratifs. Les seules dérogations dans l’aménagement des concours concernent les personnes en situation de handicap.




	Les règles d’accès aux emplois publics sont les mêmes pour les trois fonctions publiques. Elles peuvent cependant être différentes pour les fonctionnaires titulaires et les agents non titulaires.




	En ce qui concerne la nationalité, un fonctionnaire doit être :




	•français ;




	•ou citoyen de l’Espace économique européen (EEE) ou suisse.




	Toutefois, les emplois dits de souveraineté ne sont ouverts qu’aux Français. Par exception, certains corps sont accessibles par concours à un étranger (les emplois de professeur de l’enseignement supérieur, de médecin des établissements hospitaliers, etc.).




	Pour les agents non titulaires, aucune condition de nationalité n’est demandée. Il suffit de disposer d’un titre de séjour autorisant à travailler en France.




	En ce qui concerne la moralité et les droits civiques, pour être fonctionnaire ou agent non titulaire, il faut :




	•ne pas être déchu de ses droits civiques ;




	•ne pas être privé de ses droits électoraux (droit de vote, d’élection et d’éligibilité) en France ou dans son pays d’origine ;




	•ne pas avoir fait l’objet de condamnations inscrites au bulletin n° 2 de son casier judiciaire, incompatibles avec ses fonctions ;




	•pour les emplois dits de souveraineté, une enquête de moralité peut être effectuée.




	Un fonctionnaire et un agent non titulaire doivent être physiquement aptes à exercer leurs fonctions. S’il s’agit d’une profession réglementée (assistant de service social, médecin, puéricultrice, vétérinaire, etc.), il faut posséder le diplôme correspondant. De même, pour les concours externes, un niveau d’étude peut être exigé.




	4.Pour l’administration, quels sont les principaux leviers permettant la réduction et l’optimisation des dépenses ?




	La mutualisation est un moyen pertinent d’optimiser les dépenses, notamment s’agissant des équipements publics (médiathèques, piscines, etc.) ou de certains supports techniques (entretien des véhicules et du parc automobile, etc.) qui peuvent être regroupés au niveau intercommunal.




	En matière de masse salariale, la réduction est un objectif difficile à atteindre. Le maintien de services publics et la politique sociale des collectivités territoriales impliquent que la réduction des personnels est très délicate, sauf à ne pas remplacer certains agents partant à la retraite. Dans la mesure où l’augmentation des frais de personnel est également liée à des mesures décidées au niveau national, les marges de manœuvre sont localement étroites.




	Les leviers d’action en matière salariale résident plutôt dans le fait de pouvoir attendre un travail quantitativement et qualitativement meilleur de la part des agents publics. L’effort portera alors sur la motivation des agents, la lutte contre l’absentéisme, la gestion optimisée des horaires de travail, la gestion prévisionnelle des effectifs ou bien encore la prévention des accidents de travail. C’est notamment l’enjeu de la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC).




	En dernier recours, une réflexion pourrait être engagée sur le maintien de certaines activités. Le recours au secteur privé peut être envisagé sous la forme de délégations de service public.




	5.Qu’est-ce que le service public ?




	Il est possible de définir le service public comme une activité répondant à un intérêt général et devant être disponible à l’égard de tous. En l’absence de définition juridique précise, on peut considérer que c’est l’État lui-même qui reconnaît à telle ou telle activité le caractère de service public. Pour autant, il est possible que des missions de service public soient assurées par le secteur privé (exemple : les soins médicaux peuvent être assurés par des médecins du secteur libéral, l’enseignement privé, etc.).




	Il faut d’ailleurs distinguer cette notion de service public de celle de secteur public. Le secteur public comprend, d’une part, les administrations publiques de l’État et des collectivités locales et, d’autre part, les entreprises dont au moins 51 % du capital social est détenu par l’État ou des administrations nationales, régionales ou locales.




	La mission de sécurité intérieure appartenant aux fonctions de souveraineté de l’État (autrement appelées domaine régalien), il est certain que la police nationale assure un service public.




	6.Quels sont les principes du service public ?




	Le service public obéit à un certain nombre de principes, que l’on peut lister.




	Le principe de continuité : pour des raisons de nécessité publique et d’égalité, un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autres interruptions que celles prévues par la réglementation en vigueur. Le principe de continuité du service public a une valeur constitutionnelle. Cependant, ce principe entre en contradiction avec le droit de grève, autre principe de valeur constitutionnelle. Cette situation soulève un certain nombre de débats autour de la mise en place d’un service minimum, notamment dans les écoles et les transports en commun.




	Le principe d’égalité : les usagers du service public doivent tous bénéficier des mêmes prestations. Seule une situation différente entre deux usagers permet de justifier d’un traitement différent. Au nom du principe d’égalité devant la loi découlant de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aucune discrimination ne peut être mise en place aussi bien dans l’accès au service public que dans son usage.




	Le principe de neutralité : le service public doit être guidé selon l’intérêt général, sans être influencé par les intérêts privés. Plus largement, la neutralité rejoint la notion de laïcité de l’État. Ainsi, les agents du service public ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses (et également politiques) au cours de leur activité, ce qui rejoint leur devoir de réserve.




	Le principe de mutabilité : au nom de ce principe, le service public doit s’adapter aux évolutions de l’intérêt général, comme à celles des progrès techniques. Par conséquent, les usagers du service n’ont aucun droit acquis à son maintien ni à sa modification dès lors que la nécessité du service n’existe plus. De la même façon, les personnels des services publics ne peuvent s’opposer au nom de droits acquis à la mutation du service.




	Le principe de transparence : tout citoyen a le droit de s’informer du bon fonctionnement des services publics et ceux-ci ont l’obligation de répondre aux demandes de leurs usagers.




	7.Quelles sont les lois du service public ou lois de Rolland ?




	Les lois de Rolland ou lois du service public datent de 1926. Elles regroupent les grands principes auxquels doivent obéir les services publics. Selon Rolland, il y a quatre principes essentiels : l’égalité, la mutabilité, la neutralité et la continuité du service public.




	L’égalité du service public signifie que ce dernier doit assurer une égalité de traitement face à tous les citoyens. Il ne peut y avoir de discrimination dans son accès. En pratique, on ne peut refuser l’accès à un service public en raison de la race, de l’ethnie, de l’âge, de la religion, etc., sous la réserve du principe du respect des lois. Les seules discriminations possibles sont en effet celles autorisées par la loi.




	La mutabilité du service public désigne sa nécessaire adaptation aux évolutions de la société. Cette mutabilité concerne à la fois les missions ou les infrastructures. Elle ne peut avoir lieu sans allocations des ressources de la part de l’État ou de collectivités territoriales.




	La neutralité du service public est une condition issue de la séparation entre l’Église et l’État en 1905. L’État laïc ne favorise aucun culte et la liberté religieuse est reconnue. Par conséquent, le service public doit se montrer neutre vis-à-vis des religions. La neutralité a pu être rappelée notamment dans le domaine scolaire avec l’interdiction du port du voile ou de tout autre signe religieux ostensible.




	La continuité du service public consiste à assurer tous les usagers de l’absence de dysfonctionnement compromettant sa mise en œuvre. Certains services publics disposent cependant du droit de grève, mais à la condition d’un préavis de la part des agents souhaitant l’exercer et éventuellement de la mise en place d’un service minimum. Les militaires et les policiers ne disposent pas du droit de grève.




	Aujourd’hui encore, les lois de Rolland demeurent des principes essentiels.




	8.Qu’est-ce que le droit d’accès des usagers aux documents administratifs ?




	L’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen indique que « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration ».




	L’administré acquiert peu à peu, après celle d’usager, la qualité de partenaire, voire de client. Depuis de nombreuses années, l’État se montre de plus en plus sensible aux problèmes soulevés par les rapports entre les citoyens et leur administration.




	Plusieurs textes essentiels régissent les relations des agents des services publics et de leurs usagers :




	•la loi 78-753 du 17 juillet 1978 relative au « droit d’accès aux documents administratifs » ;




	•la loi 79-587 du 11 juillet 1979 relative à « la motivation des actes administratifs » ; 




	•à ces deux lois importantes s’ajoute le décret du 28 novembre 1983 relatif « aux relations entre l’administration et ses usagers ».




	Ce dernier texte tente de rendre l’administration plus ouverte au public, plus transparente. Il veut prévenir les erreurs, limiter les sources de contentieux, imposer à l’administration plus d’objectivité et de célérité, augmenter la pratique de la concertation et simplifier les procédures. Est ainsi élaboré un véritable statut de l’usager. La légalité des décisions administratives et l’égalité des administrés dans leurs rapports avec l’administration sont renforcées. La procédure administrative non contentieuse est profondément modifiée. Sont ainsi introduits des éléments de procédure contradictoire rendant les rapports moins dépersonnalisés. Le décret impose toutefois des garanties pour préserver l’administration des abus de droit éventuels.




	Enfin, des dispositions sont prises pour garantir le bon fonctionnement des organismes collégiaux consultatifs placés auprès des autorités de l’État et des établissements publics de l’État, en augmentant leur diligence et leur objectivité notamment.




	Ces dispositions sont complétées par de nouvelles mesures contenues dans la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative « aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ». Le rôle des autorités administratives est renforcé afin qu’elles soient plus accessibles, plus transparentes, plus efficaces et plus proches des citoyens qu’auparavant.




	Au statut de l’usager succède effectivement celui de citoyen. Le mot « citoyen » désigne ici celui qui, vivant dans une société, y exerce ses droits et en accepte les règles. Ces citoyens, personnes physiques ou personnes morales, perçoivent les administrations comme lointaines et impersonnelles. Afin d’enrayer ce phénomène, la loi reconnaît notamment la liberté d’accès aux règles de droit applicables aux citoyens ainsi que l’amélioration des relations des administrations avec ces derniers. L’accès aux documents administratifs d’une part et la motivation des actes administratifs d’autre part constituent donc les droits des personnes face à l’administration.




	La loi du 17 juillet 1978 donne lieu depuis son adoption à une réglementation (décrets, circulaires, etc.) et à une jurisprudence abondante. Elle instaure au profit du citoyen un véritable droit à la communication des documents administratifs. Le texte va d’autant plus avant qu’il crée une Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), véritable « filtre précontentieux » dont les avis et conseils tiennent souvent lieu de décisions « exécutoires » pour les administrations.




	La loi du 12 avril 2000 et l’ordonnance du 6 juin 2005 apportent des obligations et des modifications. L’article 7 de la loi du 17 juillet 1978 institue l’obligation pour les administrations d’organiser un accès simple aux normes de droit et fait de la diffusion des textes juridiques une mission de service public.




	9.Après avoir rappelé les différents textes qui régissent le principe d’égalité en France, pouvez-vous en dire plus sur la discrimination, ses différentes formes et les moyens de la combattre ?




	Plusieurs textes de valeur constitutionnelle réaffirment le principe d’égalité. Il en est ainsi de l’article 1 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. Par la suite, la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1947 et la Constitution du 4 octobre 1958 ont rappelé ce principe. Bien évidemment, il faut également évoquer ici la devise de la République française : « Liberté, égalité, fraternité ».




	La discrimination contrevient directement au principe d’égalité dans la mesure où celle-ci constitue un traitement inférieur envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur appartenance à une religion, une ethnie, un sexe, etc. Sur le plan légal, la discrimination est prévue et réprimée par l’article 225-1 du Code pénal. Au fil du temps, de nombreux critères ont été ajoutés à la liste des motifs de discrimination (handicap, caractéristiques génétiques, identité de genre, etc.).




	Face à cette inflation normative, la loi a néanmoins posé plusieurs limites. En matière d’emploi, il est ainsi possible de procéder à des distinctions entre les candidats en fonction des conditions déterminantes d’un emploi.




	Outre la potentielle condamnation pénale et l’annulation de la mesure jugée discriminatoire, la lutte contre les discriminations est également assurée par le Défenseur des droits (qui est une autorité administrative indépendante) et la Délégation interministérielle de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT.




	




	



	
2La déontologie des fonctionnaires





	1. Questions






	



	10.Quels sont les principaux droits et obligations des fonctionnaires ?




	11.Quel est le régime disciplinaire de la fonction publique ?




	12.Quelles sont les grandes orientations de la loi du 29 juin 2016 sur la déontologie des fonctionnaires ?




	13.Pour l’ensemble des fonctionnaires, quels sont les changements introduits par la loi du 29 juin 2016 sur la déontologie ?




	14.Quelle attitude un fonctionnaire doit-il conserver à l’égard du public ?




	15.Quelle attitude un fonctionnaire doit-il observer à l’égard de ses collègues ?




	16.Quel comportement un fonctionnaire doit-il adopter vis-à-vis de sa hiérarchie ?




	17.Pouvez-vous présenter la question de l’obligation de dignité des fonctionnaires ?




	18.Comment la conscience professionnelle d’un fonctionnaire peut-elle se manifester ?




	19.Comment la loyauté d’un fonctionnaire vis-à-vis de son administration peut-elle se manifester ?




	20.Pouvez-vous citer quelques illustrations de manquements au devoir de réserve ?




	21.Quel est le rapport de confiance entre le fonctionnaire et son administration ?




	22.Pouvez-vous présenter la question de l’interdiction de cumul d’une activité privée pour un fonctionnaire ?




	23.Pouvez-vous présenter la question du respect des fonds publics et le souci d’amélioration du service public ?




	24.Pouvez-vous présenter la question des relations d’un fonctionnaire avec les partenaires extérieurs ?




	25.Pouvez-vous présenter la question des relations extérieures professionnelles : une situation de subordination du fonctionnaire ?




	26.Comment peut-on rechercher l’efficacité optimale du service public lors de relations avec les partenaires institutionnels ?




	27.Pouvez-vous présenter la question de l’obligation de probité des fonctionnaires ?




	28.Quelle position doit adopter un fonctionnaire si un tiers lui propose un cadeau, une réduction ou un avantage ?
















	
2. Réponses




	10.Quels sont les principaux droits et obligations des fonctionnaires ?




	Les principaux droits des fonctionnaires sont les suivants :




	•liberté de conscience et d’opinion ;




	•droit à la communication du dossier personnel ;




	•droit syndical (à l’exception des militaires et des gendarmes) ;




	•droit à la formation professionnelle ;




	•droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;




	•droit à la protection juridique de l’administration ;




	•droit à la rémunération ;




	•droit aux congés.




	Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :




	•interdiction du cumul d’activités (un fonctionnaire ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;




	•obligation de réserve (le fonctionnaire ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;




	•obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;




	•devoir d’obéissance hiérarchique (qui est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et est de nature à compromettre gravement un intérêt public).




	11. Quel est le régime disciplinaire de la fonction publique ?




	En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions. Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :




	•premier groupe : l’avertissement, le blâme ;




	•deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15 jours, le déplacement d’office ;




	•troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de 16 jours à 2 ans ;




	•quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.




	L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des deuxième, troisième et quatrième groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline.




	Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :




	•le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre. Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du second groupe ;




	•la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;




	•la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.




	Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.




	La juridiction prud’homale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative (tribunal administratif, cour administrative d’appel et Conseil d’État). C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.




	12.Quelles sont les grandes orientations de la loi du 29 juin 2016 sur la déontologie des fonctionnaires ?




	La déontologie des fonctionnaires a fait l’objet d’une loi en date du 29 juin 2016. Cette loi a apporté quelques innovations, notamment sur la question des lanceurs d’alerte, mais a surtout rappelé et précisé les grandes règles relatives à la déontologie des fonctionnaires. D’une manière générale, tout fonctionnaire doit exercer ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. Le principe de laïcité doit être garanti.




	Dans la lignée du dispositif existant pour les responsables politiques, chaque agent public potentiellement exposé à des conflits d’intérêts doit désormais remplir une déclaration exhaustive de ses intérêts avant d’être nommé à un poste à responsabilité. Afin de renforcer le respect des obligations déontologiques et de conseiller les fonctionnaires, cette loi prévoit la mise en place de référents en matière de déontologie.




	La principale innovation apportée par la loi du 29 juin 2016 réside dans la protection accordée à ceux que les médias ont pu qualifier de lanceurs d’alerte. Avant cette loi, les fonctionnaires étaient protégés uniquement lorsqu’ils dénonçaient des crimes et délits. Désormais, ils le seront également lorsqu’ils dénonceront de bonne foi un possible conflit d’intérêts.




	Les manquements déontologiques sont sanctionnés par une procédure disciplinaire, avec un délai de prescription de trois ans. En cas de non-respect de leurs obligations déontologiques, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions.




	13.Pour l’ensemble des fonctionnaires, quels sont les changements introduits par la loi du 29 juin 2016 sur la déontologie ?




	L’article 1er de cette loi consacre, pour la première fois dans le droit de la fonction publique, les valeurs fondamentales communes aux agents publics afin de :




	•reconnaître le devoir d’exercer ses fonctions avec impartialité, probité et dignité, qui fondent la confiance des citoyens envers ceux qui ont fait le choix de servir l’intérêt général et justifient en retour le respect dû à la dignité des fonctions et des agents qui les exercent ;




	•consacrer les obligations de neutralité et de réserve auxquelles le fonctionnaire est tenu pour garantir l’égal traitement et le respect de la liberté de conscience de toutes les personnes ;




	•garantir le respect du principe de laïcité.




	En outre, le rôle du chef de service est reconnu en matière de déontologie. Il lui incombe en effet de veiller au respect de ces valeurs fondamentales dans le fonctionnement quotidien des services placés sous son autorité.




	L’article 4 de cette loi consacre le principe de transparence pour éviter les conflits d’intérêts. Afin de prévenir les conflits d’intérêts, chaque agent public qui, dans l’exercice de ses fonctions, est potentiellement exposé à des conflits d’intérêts doit désormais remplir une déclaration exhaustive de ses intérêts avant d’être nommé à un poste à responsabilité. Par ailleurs, chaque haut fonctionnaire a deux mois pour envoyer une déclaration de son patrimoine. Ces dispositions permettent de prévenir les soupçons d’impartialité qui pourraient porter sur la prise de décision publique. Ce dispositif parachève celui mis en place pour les responsables politiques par la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.




	Cette loi prévoit également la mise en place de référents déontologues. Le référent déontologue est chargé d’aider le fonctionnaire à respecter ses obligations déontologiques en lui donnant des conseils. Tout fonctionnaire a le droit d’être accompagné d’un référent déontologue. Par ailleurs, cette loi protège les lanceurs d’alerte. Un lanceur d’alerte est une personne qui veut mettre fin à une action illégale ou irrégulière en interpellant les pouvoirs en place ou en suscitant une prise de conscience. Jusqu’alors, la protection des lanceurs d’alerte dans la fonction publique ne concernait que la dénonciation des crimes et délits ; elle concerne aussi désormais les conflits d’intérêts. L’agent public ne peut pas être sanctionné pour avoir dénoncé de bonne foi un conflit d’intérêts.




	Cette loi rappelle le principe de protection des agents publics, et étend cette protection. Si un fonctionnaire est mis en cause pénalement pour des actes liés à l’exercice de sa mission, l’administration se doit de le protéger, et éventuellement de se substituer à lui dans le procès. Si un fonctionnaire est victime de menaces ou de violences liées à sa mission, l’administration doit le protéger sur le plan juridique.




	Désormais, cette protection peut aussi s’étendre à sa famille. L’administration prend en charge la réparation du préjudice subi, les frais de procédure, et facilite les démarches administratives pour le fonctionnaire et sa famille.




	14.Quelle attitude un fonctionnaire doit-il conserver à l’égard du public ?




	Le respect des règles élémentaires de courtoisie, la bienséance de ses attitudes et le soin que le fonctionnaire apporte à sa personne et à sa tenue vestimentaire contribuent à la valorisation de son métier et à celle de l’institution. Ainsi, il est absolument essentiel qu’un fonctionnaire, adoptant une tenue et une apparence physique soignées, manifeste au quotidien un comportement irréprochable, en proscrivant les excès de langage, les familiarités, les gestes déplacés. Il doit faire preuve de retenue dans ses actes et propos.




	Ce principe prend encore plus d’acuité lorsque le fonctionnaire agit en uniforme, signe extérieur et manifeste de sa qualité. Le port de la tenue confère un certain prestige et conforte son autorité. En abuser aboutit à les amoindrir.




	15.Quelle attitude un fonctionnaire doit-il observer à l’égard de ses collègues ?




	Indépendamment des statuts, des corps, des grades, des tâches, les relations entre collègues reposent sur le respect mutuel, la loyauté et la solidarité. Ces valeurs s’imposent avec une force particulière à ceux qui exercent l’autorité hiérarchique. Le respect mutuel suppose que l’on considère que toute tâche, aussi modeste soit-elle, apporte sa contribution au bon fonctionnement du service public. Les manifestations d’élitisme (par exemple : « La seule vraie administration, c’est… ») ou de déconsidération vis-à-vis d’un corps, d’un grade, d’une fonction révèlent une méconnaissance de la complémentarité des collègues au sein d’une unité ou d’un service. Elles témoignent d’une perception très réduite de l’institution et du service public.




	Le respect mutuel, c’est aussi admettre sans jalousie ni mépris certaines situations particulières justifiées (horaires ou postes aménagés, congés exceptionnels…). Le respect mutuel requiert enfin de la tolérance, c’est-à-dire une ouverture d’esprit suffisante pour laisser les collègues exposer des positions contraires aux siennes. En effet, tout fonctionnaire peut s’exprimer librement. Toutefois, cette liberté est limitée par l’obligation de réserve qui exige de la modération dans l’expression des opinions personnelles, notamment lorsqu’elles sont liées à des idéologies politiques ou philosophiques.




	Cette restriction s’applique également aux conversations entre fonctionnaires et vise alors à éviter les polémiques, souvent extraprofessionnelles, nuisibles au bon fonctionnement du service.




	La loyauté entre collègues se traduit d’abord par la franchise. Il s’agit en premier lieu de porter sincèrement à la connaissance des collègues les informations professionnelles lorsqu’ils sont en droit de les obtenir (projet de restructuration d’un service, échange d’informations entre services, etc.). Mais il convient également d’avoir le courage d’exposer directement à une personne les griefs que l’on peut avoir contre elle, tout en restant correct. Se livrer à des actions de dénigrement sournoises prive la personne visée de toute possibilité de s’expliquer et, en outre, génère au sein du service une ambiance d’hypocrisie. La loyauté commande d’admettre et d’assumer ses erreurs sans impliquer ceux qui n’ont aucune part de responsabilité.




	Constitue également une forme d’honnêteté la capacité, lors de la réussite d’une action commune, de reconnaître équitablement les mérites de chacun. La loyauté s’illustre enfin par la discrétion dans certaines situations. Ces dernières comprennent bien sûr tous les cas où les textes imposent le secret professionnel sur des informations à caractère personnel face à des sollicitations de personnes non habilitées, qu’elles soient fonctionnaires ou non (gestion du personnel, fonctions de commandement, poursuites judiciaires ou administratives, marchés publics, etc.). Mais il est souhaitable de se montrer tout aussi discret sur les informations relatives à la vie privée perçues fortuitement dans le côtoiement des collègues (problèmes familiaux ou de santé, etc.).




	La solidarité est nécessaire pour l’exercice du métier de fonctionnaire. Elle se manifeste par une disponibilité constante vis-à-vis des collègues et l’offre de son assistance (aide à la rédaction d’une procédure ou à l’accomplissement d’une tâche administrative, etc.). La désinvolture (absentéisme, manque d’ardeur, etc.) est contraire à l’esprit d’équipe, notamment en ce qu’elle alourdit la charge de travail des autres.




	Par ailleurs, la solidarité peut également s’exprimer dans les rapports privés. C’est le cas lorsque le fonctionnaire est attentif à autrui et propose avec tact son aide pour aider un collègue à résoudre des difficultés personnelles dont il aurait fait part ou que son comportement aurait permis de détecter (inciter une personne à suivre un traitement médical, prendre le tour de permanence d’une autre pour lui permettre de se libérer, etc.). Bien qu’elle soit indispensable, la solidarité a des limites. Il est inconcevable de s’abriter derrière elle pour fermer les yeux sur les comportements déviants (corruption, vol, etc.).




	16.Quel comportement un fonctionnaire doit-il adopter vis-à-vis de sa hiérarchie ?




	Un fonctionnaire manifeste principalement sa loyauté envers un supérieur hiérarchique en exécutant consciencieusement les instructions reçues, en rendant sincèrement compte de l’exécution des missions confiées, en faisant connaître clairement ses objections et leur fondement, ainsi qu’en respectant la chaîne hiérarchique supérieure.




	La chaîne hiérarchique se compose de multiples maillons. Il peut être tentant, pour un subordonné, d’en négliger quelques-uns afin d’atteindre directement une autorité supérieure. Cette pratique, pour gratifiante qu’elle puisse paraître à celui qui s’y livre, nuit en fait à la bonne marche du service.




	La possibilité offerte à chaque fonctionnaire, notamment lorsqu’il est en désaccord avec les décisions prises, de faire part à ses supérieurs de ses observations ne s’envisage bien évidemment que lorsque ces dernières sont fondées et constructives. La droiture et la fidélité de l’exécutant ne se conçoivent pas comme des freins à la part d’initiative qui revient à chaque subordonné, notamment dans les cas d’urgence.




	

	



Attention




	Le fonctionnaire ne peut recevoir d’ordre que de l’autorité dont il dépend fonctionnellement. Cela ne le dispense pas des marques de respect dues aux fonctionnaires d’un grade plus élevé appartenant à un autre service ou à une autre administration.







	17.Pouvez-vous présenter la question de l’obligation de dignité des fonctionnaires ?




	L’obligation de dignité des fonctionnaires constitue l’une des composantes de leurs impératifs déontologiques. Tout au long du xxe siècle, les mœurs administratives et la jurisprudence du Conseil d’État ont cherché à asseoir et à consolider cette obligation de dignité du fonctionnaire. Les contours en étaient particulièrement flous. En revanche, la justification de ce principe apparaissait plus nettement : renforcer le respect de la puissance publique parmi les citoyens.




	Dès l’entrée dans la fonction publique, la moralité et la bonne tenue des fonctionnaires doivent en principe faire l’objet d’un examen attentif. Une enquête de police peut être diligentée sur ce fondement. Cette obligation de dignité s’impose aux fonctionnaires bien évidemment dans le cadre de l’accomplissement de leurs missions, notamment en ce qui concerne leurs relations avec les usagers. Elle s’impose également (et c’est ici que l’appréciation de ses contours et limites se révèle délicate) dans le cadre de la vie privée des fonctionnaires.




	La jurisprudence administrative a ainsi pu connaître de nombreux cas d’espèce où la vie privée des fonctionnaires était appréciée à l’aune de leur obligation de dignité. Afin de préserver les libertés publiques, la sanction éventuelle s’attache au caractère public des errements privés des fonctionnaires, en ce qu’ils peuvent nuire à l’image et au respect de leur institution. D’une manière générale, la jurisprudence se montre plus sévère et restrictive en ce qui concerne les fonctionnaires disposant de prérogatives importantes à l’égard de leurs concitoyens. C’est ainsi que les policiers et gendarmes sont tenus à une obligation de dignité particulièrement stricte, y compris dans la sphère privée.




	La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires est enfin venue apporter une consécration en droit positif à des pratiques et jurisprudences relatives à l’obligation de dignité du fonctionnaire. Cette loi modifie notamment l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Le nouvel article 25 de cette loi est ainsi rédigé :




	 




	Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité.




	Dans l’exercice de ses fonctions, il est tenu à l’obligation de neutralité.




	Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. À ce titre, il s’abstient notamment de manifester, dans l’exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses.




	Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité.




	Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du personnel, les principes déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service.




	18.Comment la conscience professionnelle d’un fonctionnaire peut-elle se manifester ?




	Toute personne qui accepte un emploi s’engage à effectuer au mieux le travail qui lui est confié dans les conditions qui lui sont fixées. Les fonctionnaires n’échappent pas à cette règle. Le sérieux et le soin apportés par chacun pour accomplir correctement et pleinement sa tâche contribuent à l’efficacité du service public.




	En raison de la particularité de certaines missions, l’administration peut demander à son personnel d’être totalement disponible (rappel au service, astreintes et permanences, dépassements d’horaires, travail de nuit, mais aussi faculté de s’adapter à la diversité des tâches à accomplir parfois de front, etc.). La disponibilité fait partie de l’engagement que prend le fonctionnaire lorsqu’il entre dans la profession. Il est déloyal d’employer des moyens visant à la contourner (non-respect des horaires, congés de maladie de complaisance, obligations familiales imaginaires, prétendue surcharge de travail, etc.).




	La disponibilité exigée des fonctionnaires explique également, entre autres, qu’il leur soit absolument interdit d’exercer, sauf quelques exceptions prévues par les textes, un autre travail rémunéré. S’agissant des activités privées lucratives autorisées (production d’œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, enseignement, etc.) ou non lucratives (loisirs, culture, bénévolat, etc.), il appartient au fonctionnaire de trouver une juste limite à leur pratique afin qu’elles n’altèrent pas sa disponibilité, notamment par un excès de fatigue nuisant à son efficacité au travail. Certaines missions donnent droit à une indemnisation indépendante du traitement (participation à un jury de concours, missions particulières, etc.). Les privilégier exagérément compromet la disponibilité du fonctionnaire pour les autres tâches et semble peu compatible avec la règle de désintéressement.




	Les tâches des fonctionnaires sont en constante évolution et demandent un grand professionnalisme. Ce dernier ne se limite pas à l’exécution correcte des missions confiées mais suppose également une volonté permanente d’adaptation. Au-delà de l’obligation de formation qui lie l’administration et son personnel, cette volonté peut s’exprimer au travers d’initiatives plus individuelles (accepter de partager son expérience, solliciter les conseils de collègues plus expérimentés, etc.).




	19.Comment la loyauté d’un fonctionnaire vis-à-vis de son administration peut-elle se manifester ?




	L’administration exige que certaines informations concernant son organisation, son fonctionnement, ses projets, ses agents restent confidentielles. À travers ses activités et pour leur accomplissement, le fonctionnaire a nécessairement connaissance de ces éléments. Il veille à ne pas les livrer volontairement ou par négligence à des tiers, c’est-à-dire qu’il respecte son obligation de discrétion professionnelle.




	Le fonctionnaire est également soumis au devoir de réserve qui consiste en une modération de l’expression des opinions de toute nature. Il s’impose tant dans l’exercice des fonctions que hors service. Il concerne tout mode d’expression oral ou écrit (dont les dessins) mais aussi tout acte matériel traduisant explicitement ou implicitement et de façon excessive une opinion. Il porte essentiellement sur les opinions politiques, philosophiques ou religieuses mais aussi, la jurisprudence l’a confirmé, sur l’appréciation du fonctionnement de l’administration à laquelle le fonctionnaire appartient et de ses services.




	L’excès dans l’expression est constitué dès lors qu’il est susceptible de provoquer l’une des conséquences suivantes :




	•une atteinte au bon fonctionnement des services ;




	•un rejaillissement préjudiciable sur la profession ;




	•un trouble réel ou potentiel sur les administrés.




	Seuls les fonctionnaires investis de responsabilités syndicales ou candidats à celles-ci bénéficient d’atténuations à ce devoir à condition qu’ils agissent uniquement dans le cadre de la défense des intérêts professionnels et qu’ils ne profèrent ni injures, ni diffamations, ni outrages.




	Le devoir de réserve laisse néanmoins intacte la liberté d’opinion du fonctionnaire. Il a pour finalité d’assurer la bonne marche du service public, sa neutralité aux yeux de l’usager et l’impartialité du fonctionnaire dans l’exercice de ses missions. Le devoir de réserve se distingue de la discrétion et du secret professionnels. Le devoir de réserve porte sur la révélation des opinions du fonctionnaire. La discrétion professionnelle concerne la communication de renseignements relatifs à l’administration elle-même. Le secret professionnel s’applique aux informations concernant les personnes acquises ou confiées dans le cadre de l’exercice des fonctions.




	20.Pouvez-vous citer quelques illustrations de manquements au devoir de réserve ?




	Il est possible de citer les exemples suivants :




	•port de badge ou exposition à la vue de tiers d’objets (cendriers, etc.) supportant l’emblème ou le sigle d’un parti politique, d’une organisation syndicale ou de mouvements divers ;




	•distribution aussi bien aux collègues qu’au public d’écrits divers à des fins de propagande politique ou de prosélytisme ;




	•participation à une réunion ou à une manifestation interdite ;




	•commentaires auprès des médias exprimant une appréciation dévalorisante sur l’organisation, le fonctionnement de l’administration ;




	•commentaires face à un plaignant sur l’utilité d’un dépôt de plainte ou sur l’inefficacité des institutions (police, justice, etc.) ;




	•propos irrespectueux tenus publiquement à l’égard des pouvoirs publics, des autorités et des institutions.




	21.Quel est le rapport de confiance entre le fonctionnaire et son administration ?




	Un rapport de confiance lie nécessairement le fonctionnaire à son administration. Ce lien implique qu’il rende compte fidèlement de l’exécution des tâches confiées. Il suppose également que tout événement personnel de sa vie administrative ou privée soit porté à la connaissance de l’employeur lorsqu’il est susceptible d’avoir des conséquences pour ce dernier (accident de circulation avec un véhicule de service, anomalie dans la rémunération, modification de la situation familiale, activité professionnelle du conjoint ou du concubin, citation devant un tribunal, etc.).
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